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La formule est connue pour le Régime de Vichy, elle s’applique pleinement pour l’Algérie : c’est 
un passé qui ne veut pas passer. Rien n’y fait, tant que les comptes ne seront pas soldés, tant que 
toute l’Histoire ne sera pas contée, tant que le fonds des choses ne sera pas pleinement abordé, 
rien n’y fera, le Serpent de mer de l’Algérie resurgira inévitablement, et toujours avec force. 

 
Il suffit de voir la puissance et la violence du débat sur les propos de Jean-Michel Apathie sur les 
enfumades de Bugeaud pendant la conquête coloniale de 1830, qui n’ont à rien à « envier » aux 
massacres commis par les nazis, comme à Oradour-sur-Glane pendant la Deuxième Guerre 
mondiale, pour s’en rendre compte.  
 
Il suffit de constater comment l’électorat des Nostalgiques de l’Algérie française et des 
descendants des « Pieds-Noirs » est l’objet d’un démarchage virulent et disputé entre les partisans 
de Le Pen et de Zemmour, pour voir que « le ventre est encore fécond d’où est sortie la bête immonde » 
(Berthold Bretch) et que « le procès est encore devant le juge » (Horace). 

 
C’est partant de ce constat que Benjamin Stora, spécialiste reconnu, avec raison, de la Question 

algérienne, avec Thomas Snégaroff, a publié récemment un ouvrage sur l’Anatomie d’une 
déchirure. C’est un ouvrage intéressant, clair, précis et très pédagogique et surtout instructif, 
destiné à tout public. Il permet, sans être un spécialiste, de comprendre les raisons, les faits et la 
situation actuelle. 
 
Il éclaire utilement le débat qui vient de s’ouvrir, à nouveau, sur la loi algérienne votée le 24 
décembre 2025 par le Parlement algérien avec un fort soutien du gouvernement algérien et qui 
condamne la colonisation française comme « crime d’État » et exige de l’État français Justice et 
Réparation. 
 

La Loi nouvelle algérienne, vue par les médias français 
 
Le Monde du 27/12/2025 : À rebours des discours affirmant que l’Algérie serait une « création de 
la France », la nouvelle loi rappelle qu’avant 1830 l’Algérie n’était pas un territoire vacant, mais 
une entité politique organisée, signataire de nombreux traités internationaux. En conséquence, 
l’invasion française du 14 juin 1830 – suivie de cent trente-deux ans de domination coloniale – est 
qualifiée de « violation flagrante et continue du droit international » ayant instauré un système 
méthodique de « dépossession », d’« oppression » et d’« exclusion », jusqu’aux Accords d’Evian 
signés le 18 mars 1962. 
 
La Croix du 26/12/2025 avait ouvert le chemin : La loi détaille 27 formes de crimes coloniaux 
français : « Le meurtre et la direction d’attaques militaires contre la population civile ; l’usage excessif de la 
force armée ; l’emploi d’armes non conventionnelles et internationalement prohibées ; la pose de mines et les 
essais et explosions nucléaires ; les exécutions extrajudiciaires… » La liste ne s’arrête pas là. On y trouve 
« le pillage du Trésor public algérien » ou encore « la pratique généralisée de la torture physique et 
psychologique brutale ». 



 
En plus des peines d’emprisonnement (jusqu’à douze ans) et de lourdes amendes en cas d’« 
apologie » de crimes coloniaux, le texte demande à la France « la reconnaissance et les excuses » sur « 
les crimes commis ».  
 
Les mots du Président de l’Assemblée, Brahim Boughali, après le vote des députés, allaient dans 
ce sens : « L’adoption de cette loi ne vise pas à se venger ou à rouvrir les plaies. Elle vise à confirmer une 
vérité historique et à protéger la dignité de la nation et le combat de ses enfants. »  
 
On peut s’interroger ou pas sur les motivations réelles du Gouvernement algérien pour la faire 
adopter, dans une mise en scène très « patriotique », mais le descriptif du fait colonial, de ses 
conséquences et de ses crimes est indiscutable. Oui, il y a bien un problème de décolonisation qui 
se pose en France et qu’il faudra bien résoudre un jour. 

 

Un peu d’Histoire 
 
L’Algérie, terre de conquête, a vu passer bien des envahisseurs. Elle a toujours su garder une 
certaine autonomie, même sous la férule ottomane. Mais jamais, dans la colonisation française, le 
Peuple algérien n’a accepté cette oppression. Il a été en révolte sans cesse. 
 
Pour sa Libération, il a payé le prix du sang : à Sétif et Guelma en 1945, entre 5 000 à 30 000 
Algériens assassinés. La Guerre d’Indépendance (1955-1962), coutera la vie, selon les estimations 
des Indépendantistes à 400 000 algériens civils ou combattants dont 130 000 de l’ALN (Armée de 
Libération Nationale). 
 
Le rôle des « Politiques » français est aussi bien passé en revue, notamment celle de François 

Mitterrand qui, quand il était au Pouvoir faisait guillotiner les Nationalistes algériens et, plus tard, 
amnistia les généraux « félons » fascistes de l’OAS qui avaient répandu un flot de terreur en 
Afrique-du-Nord et en Métropole. Une certaine conception de la constance en politique. 
 
Les Libres Penseurs trouveront un intérêt certain à sa lecture, on y voit tous les problèmes de 
laïcité, plus exactement ceux liés à la non-application de la loi de 1905, dont l’application était 
revendiquée par les Indépendantistes algériens, de même que par l’Assemblée des Oulémas, 
alors que son extension était prévue par la loi elle-même.  
 
On y retrouve aussi, dans une large place, la personnalité plus que respectable, le rôle, l’action de 
Messali Hadj qui combattait depuis toujours pour l’Indépendance de son pays, « une terre qui n’est 
ni à vendre, ni à acheter, ni à hypothéquer ».  Celui-ci fut toujours réprimé et la Libre Pensée a 
toujours exigé sa libération et André Lorulot en premier lieu conduira une délégation officielle du 
Congrès national de Niort de 1954 pour lui apporter tout son soutien. 
 
L’ouvrage se termine par une excellente formule de Paul Ricoeur : « La mémoire n’est pas une fidélité 
au passé, c’est une exigence pour le présent ». Nous sommes bien au cœur de cette problématique avec 
cet ouvrage que je vous invite à lire. 
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